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Loi modifiant la charte de la ville de
Greenfield Park

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la ville de Greenfield
Park a, par sa pétition, représenté :

Qu'il est dans l'intérêt de ladite ville et
qu'il importe, pour la bonne administra-
tion de ses affaires, que sa charte, loi 1
George V (2e session) chapitre 68, soit
modifiée et;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 1 George V, (2e
session), chapitre 68, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 5 . La corporation municipale sera
régie par la Loi des cités et villes, à l'ex-
ception des articles et des cas auxquels il
est spécialement dérogé par la présente loi
ou des dispositions incompatibles qui s'y
trouvent et avec les amendements et les
pouvoirs spéciaux et additionnels y in-
sérés."

2 . L'article 6 de la loi 1 George V, (2e
session), chapitre 68, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 6 . La municipalité ne sera pas di-
visée en quartiers, mais chaque échevin
aura un siège numéroté, et le numéro dé-
signant ce siège sera assigné à chacun
d'eux."
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3 . L'article 7 de la loi 1 George V, (2e
session), chapitre 68, est abrogé.

4 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 . A compter de l'année 1955 le
maire sera élu pour trois années à la
majorité des électeurs municipaux ayant
voté."

5 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 9 . 1. A compter de l'année 1955,
les échevins, un pour chacun des six sièges
séparément et numérotés d'un à six in-
clusivement, seront élus à la majorité des
électeurs municipaux ayant voté.

2. Aux élections de mai 1955, les éche-
vins aux sièges numéros 5 et 6 seront élus
pour trois années expirant en 1958, et les
échevins aux sièges numéros 3 et 4 seront
élus pour deux années expirant en 1957,
et les échevins aux sièges numéros 1 et 2
seront élus pour une année expirant en
1956. Après les élections de 1955, deux
échevins seront élus chaque année pour
un terme de trois ans.

3. Le maire et les échevins de la ville
actuellement en fonctions, ou leurs rem-
plaçants en cas de vacances, le resteront
jusqu'aux élections générales de mai
1955."

6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233), modifié par l'article 1 de
la loi 8 George VI, chapitre 39, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil pourra décréter, par
règlement, que le maire de la ville reçoive,
pour frais de représentation, une rému-
nération annuelle n'excédant pas cinq cent
cinquante dollars, et chaque échevin une
rémunération annuelle n'excédant pas deux
cents dollars, pour frais de représenta-
tion."

7 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait dres-
ser sous sa direction, de la manière ci-
après indiquée, une liste, pour la munici-
palité, des personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation ainsi que sur le rôle de per-
ception des taxes de la municipalité et
possédant le cens électoral requis."

8 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier jour juridique de
mai, conformément aux dispositions ci-
après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des can-
didats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette de-
mande sont, autant que possible, les mê-
mes que ceux requis pour l'obtention des
lettres patentes en vertu des articles 12 et
suivants de la présente loi."

9 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinq mars dans l'année où une
élection générale a lieu, l'officier-rappor-
teur, par une commission sous sa signa-
ture, et suivant la formule 5, doit nommer
un secrétaire d'élection et peut en tout
temps pendant l'élection, nommer de la
même manière un autre secrétaire si celui
qu'il a ainsi nommé en premier lieu dé-
missionne, refuse ou est incapable de rem-
plir les devoirs qui lui sont assignés."

1 0 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 9 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinq mars dans l'année où une
élection générale a lieu, l'officier-rappor-
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teur doit donner avis public, suivant la
formule 7 sous sa signature annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est né-
cessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 1 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-cinq
avril, de dix heures à midi dans l'avant-
midi. Si ce jour est férié, elle a lieu le
premier jour juridique qui suit cette date,
aux mêmes heures."

1 2 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures du matin
et rester ouverts jusqu'à sept heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps, dans le bureau de vota-
tion qui lui est assigné, de la manière ci-
dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de voter à ce bureau."

1 3 . L'article 220 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 2 0 . A neuf heures précises du
matin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

1 4 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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" 2 4 0 . 1. A sept heures de l'après-
midi, le bureau de votation est fermé et le
scrutin est clos. Il en est fait mention
au registre du scrutin."

1 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contreven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction et remettre au conducteur du vé-
hicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule une copie de ce billet
et en apporter l'original au département
de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle, en se pré-
sentant au département de la circulation
de la ville et en y payant, à titre d'amende
une somme de cinq dollars. Le paiement
de ladite amende et le reçu qui lui est don-
né par le caissier du département en ques-
tion libèrent ladite personne de toute autre
pénalité relativement à l'infraction par
elle commise.

Si la personne en possession de ce billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y con-
former dans le délai qui y est mentionné,
le secrétaire-trésorier peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est au-
torisée à les retenir."

1 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra, par résolu-
tion, adjoindre des experts aux estima-
teurs en vue de conseiller et d'aider ces
derniers à établir, par les meilleures mé-
thodes possibles, la valeur réelle des biens
imposables de la cité ou de certaines
catégories d'iceux."
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1 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville pourra imposer une
taxe ou licence n'excédant pas deux cents
dollars, sous forme de permis annuel ou
autrement, à percevoir du propriétaire,
locataire ou opérateur, sur tous jeux mé-
caniques, phonographes, dont l'usage est
autorisé par la loi, et fonctionnant au
moyen de pièces de monnaie ou de jetons,
affectés à des fins lucratives, possédés ou
exploités de quelque manière que ce soit
par toute personne dans les limites de la
municipalité."
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1 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers des terrains longeant une rue ou
une ruelle ou une partie de rue ou de ruelle,
et approuvée par le ministre des affaires
municipales, la ville est autorisée à faire,
sur sa propriété, tous les travaux perma-
nents tels que trottoirs, égouts, pavages,
aqueduc et leurs raccordements et d'autres
travaux dits permanents et à emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, com-
me susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation des règlements, et
la négociation des emprunts, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale, sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés,
conformément aux règlements de la ville
et aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes, et, à cette fin, la ville est
autorisée à emprunter tout l'argent né-
cessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
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font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder six pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
ville, ou, à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et au-
cun règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de ville, sans qu'il n'ait ob-
tenu de l'ingénieur de la ville une décla-
ration écrite, sous serment d'office, attes-
tant le coût total des travaux nécessitant
tel emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou les
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécution
de ces travaux. Cet emprunt doit être
remboursé à la banque avec le produit de
la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

1 9 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes, modifiée par l'article 8 de la loi
12 George VI, chapitre 29, par l'article 4
de la loi 13 George VI, chapitre 60, par
l'article 1 de la loi 15-16 George VI, cha-
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pitre 51 et par l'article 29 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 36, est de nouveau
modifié, pour la ville, en ajoutant après
le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Sans autre formalité que l'appro-
bation du conseil municipal et la publi-
cation du règlement en la manière ordi-
naire, le conseil est autorisé à adopter un
règlement de construction et de zonage,
modifiant ou remplaçant ce règlement exis-
tant, conformément aux pouvoirs qui lui
sont conférés par le premier alinéa du pa-
ragraphe "1° de l'article 426 de la Loi des
cités et villes, et ledit règlement ne pourra
être amendé ou modifié que conformément
au deuxième alinéa du paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes;".

2 0 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° a) Pour fixer l'emplacement des
rues sur un terrain que le propriétaire sub-
divise en lots à bâtir dans les limites de la
municipalité; pour prohiber ces subdivi-
sions et emplacements de rues lorsqu'ils ne
coïncident pas avec le plan général de la
municipalité, et pour obliger les propriétai-
res de rues et de ruelles privées à indiquer
que ces rues et ruelles n'appartiennent pas
à la municipalité;

b) Pour décréter qu'en fait le proprié-
taire d'une ferme ou partie d'icelle a loti
cette ferme ou partie d'icelle, sans qu'un
plan de subdivision de cette ferme ou
partie d'icelle ait été soumis à l'appro-
bation du conseil ou déposé au bureau
d'enregistrement que des lots pris à
même ont été vendus ou concédés par le
propriétaire en vertu de promesses de
vente ou contrats similaires consentis aux
acheteurs ou à ceux promettant d'acheter
lesquels ont bâti sur ces lots ou ont promis
d'y bâtir, si, dans l'opinion du conseil, ces
lots de terre constituent vraiment par
leurs formes et dimensions des lots à bâtir
et si, dans son opinion, le nombre de ventes
ou concessions faites est suffisant pour
porter à croire qu'en fait un lotissement a
été préparé;

c) Pour ordonner, dans le cas susmen-
tionné, que le plan de subdivision soit
soumis à l'approbation du conseil et que
ledit plan de subdivision soit déposé au
bureau d'enregistrement après que cette

Règle-
ment de
zonage.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Emplace-
ment des
rues, etc.

Lotisse-
ment.

Plan de
subdivi-
sion.



1953-54 Greenfield Park CHAP. 1 0 4 585

approbation aura été obtenue, le tout
dans un délai à déterminer;

d) Pour interdire, si le plan de sub-
division n'a pas été approuvé et déposé
dans le délai prescrit, toute construction
sur la ferme en question ou partie d'icelle
et ordonner la démolition des bâtiments
construits en violation des règlements;

e) Pour décréter qu'aucun plan de sub-
division de terrains en lots à bâtir ne sera
approuvé sans la condition que le pro-
priétaire entreprendra d'ouvrir, niveler et
drainer les rues prévues par le plan de
subdivision, et les offrira ensuite à la mu-
nicipalité;

f) Pour interdire, après qu'un plan de
subdivision aura été déposé, l'octroi d'au-
cun permis de bâtir sur les lots de cette
subdivision, tant que la rue de front des
lots sur lesquels on a l'intention de bâtir
n'aura pas été ouverte, nivelée et drainée
par le propriétaire du terrain subdivisé
et offerte par lui à l'autorité municipale."

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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